
Délibération n°M2021-447

Séance ordinaire du mardi 28 septembre 2021

L’an  deux-mille-vingt-et-un  et  le  vingt-huit  septembre,  les
membres du Conseil de Métropole, légalement convoqués, se sont
assemblés au lieu ordinaire des séances, Salle du Conseil, sous la
présidence de Monsieur Michaël DELAFOSSE.

Extrait  du  registre  des
délibérations  de  Montpellier
Méditerranée Métropole

Environnement

Nombre de membres en exercice : 92

Présents :
Tasnime  AKBARALY,  Christian  ASSAF,  Florence  AUBY,  Jean-
François  AUDRIN,  Yves  BARRAL,  Boris  BELLANGER,
Christophe  BOURDIN,  Florence  BRAU,  Véronique  BRUNET,
Roger  CAIZERGUES,  Renaud  CALVAT,  Michelle  CASSAR,
Stéphane  CHAMPAY,  Bernadette  CONTE-ARRANZ,  Sébastien
COTE,  Michaël  DELAFOSSE,  Serge  DESSEIGNE,  Zohra
DIRHOUSSI,  Fanny  DOMBRE-COSTE,  Alenka  DOULAIN,
Maryse  FAYE,  Jean-Noël  FOURCADE,  Mylène  FOURCADE,
Jackie GALABRUN-BOULBES, Serge GUISEPPIN, Clare HART,
Régine  ILLAIRE,  Laurent  JAOUL,  Frédéric  LAFFORGUE,
Nathalie  LEVY,  Sophiane  MANSOURIA,  Coralie  MANTION,
Isabelle  MARSALA,  Jacques  MARTINIER,  Marie  MASSART,
Jean-Luc  MEISSONNIER,  Cyril  MEUNIER,  Patricia
MIRALLES,  Julien  MIRO,  Séverine  MONIN,  Véronique
NEGRET,  Laurent  NISON,  Clothilde  OLLIER,  Marie-Delphine
PARPILLON,  Bruno  PATERNOT,  Eric  PENSO,  Céline
PINTARD,  Joël  RAYMOND,  René  REVOL,  Manu REYNAUD,
Catherine RIBOT, Anne RIMBERT, François RIO, Sylvie ROS-
ROUART,  Séverine  SAINT-MARTIN,  Jean-Luc  SAVY,  Charles
SULTAN,  Radia  TIKOUK,  Isabelle  TOUZARD,  Bernard
TRAVIER,  Joëlle  URBANI,  Claudine  VASSAS  MEJRI,  Joël
VERA, Patricia WEBER. 

Absent(es) ayant voté par procuration en application des articles 
L  2121-20  et  L  5211-1  du  Code  général  des  collectivités
territoriales :
Mohed  ALTRAD,  William  ARS,  Michel  ASLANIAN,  Mathilde
BORNE,  Michel  CALVO,  Brigitte  DEVOISSELLE,  Julie
FRÊCHE, Guy LAURET, Max LEVITA, Eliane LLORET, Nicole
MARIN-KHOURY,  Arnaud  MOYNIER,  Yvon  PELLET,  Célia
SERRANO, François VASQUEZ.

Absent(es) / Excusé(es) : 
Geniès  BALAZUN,  Emilie  CABELLO,  Roger-Yannick
CHARTIER,  Abdi  EL  KANDOUSSI,  Hind  EMAD,  Clara
GIMENEZ, Stéphanie JANNIN, Lionel LOPEZ, Hervé MARTIN,
Jean-Pierre  RICO,  Agnès  SAURAT,  Philippe  SAUREL,  Mikel
SEBLIN
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Délibération n°M2021-447

Environnement - Politique zéro déchet - Appel à projets 2021 - Réduction des
déchets ménagers assimilés - Règlement de l'Appel à Projets (AAP) - Approbation

Monsieur François VASQUEZ, Vice-Président, rapporte :

Montpellier Méditerranée Métropole a élaboré un programme ambitieux basé sur des objectifs d’évolution
de la stratégie en matière de prévention et gestion des déchets, notamment au travers d’un objectif « zéro
déchet ».

Ces dispositions s’insèrent parfaitement dans la perspective des évolutions réglementaires de ces dernières
années et plus récemment l’adoption de la loi contre le gaspillage et pour l’économie circulaire. L’atteinte de
cet objectif très ambitieux, qui va bien au-delà des objectifs réglementaires, passera nécessairement par :

 La prévention pour éviter la production de déchets ;
 Le tri à la source des biodéchets (fraction organique des déchets ménagers et petits déchets verts)

pour les extraire des Ordures Ménagères Résiduelles (OMR).

Pour rendre ces leviers d’action opérants, il est envisagé la mise en œuvre de la tarification incitative à la mi-
mandat. Cette stratégie doit permettre à moyen terme de maîtriser financièrement l’évolution du coût de la
gestion des déchets en diminuant drastiquement les coûts de transport liés au « tourisme des déchets » et les
coûts de traitement qui sont aujourd’hui très inflationnistes du fait de la progression de la Taxe Générale sur
les Activités Polluantes (TGAP) dans les prochaines années.

Plusieurs missions dont les conclusions sont attendues dans les prochains mois permettront de définir les
modalités de mise en oeuvre de cette stratégie :

 Définition du nouveau Plan Local de Prévention et de Gestion des Déchets Ménagers et Assimilés ;
 Définition du schéma directeur de valorisation des biodéchets, dans le cadre de l’Appel à Projets

Généraliser le tri à la source des biodéchets en Occitanie lancé conjointement en octobre 2020 par
l’ADEME et la Région Occitanie, dont Montpellier Méditerranée Métropole a été déclarée lauréate ;

 Définition de la stratégie pour le déploiement de la tarification incitative.

Dans ce cadre, Montpellier Méditerranée Métropole a décidé le lancement d’un appel à projets destiné à
soutenir les initiatives locales et aider le déploiement d’opérations de réduction des déchets ménagers et
assimilés visant à tendrent in fine vers le zéro déchet et favoriser localement une dynamique autour de cette
thématique. C’est donc un moyen d’inciter les acteurs du territoire métropolitain vers de nouvelles pratiques
plus vertueuses en matière de gestion des déchets.

Cet  appel  à  projets  est  strictement  réservé  à  des  associations.  Les  candidats  peuvent  ainsi  proposer  un
nouveau projet d’une structure existante ou un projet ayant déjà commencé sans être finalisé. Dans ce cas, il
sera  nécessaire  de  démontrer  que  l’aide  permettra  une  croissance  structurelle,  dans  le  but  d’obtenir
davantage d’efficacité ou bien de dupliquer le projet. 

Ne sont toutefois  pas concernés par cet appel à projets ceux  centrés sur des actions de sensibilisation et
communication, d’évènementiel ou ayant trait au compostage, ces thématiques faisant déjà l’objet d’autres
cadres d’aide financière ou d’achat de la part de la Métropole.

Cet appel à projet est doté pour l’année 2021 d’un crédit de 100 000 € destinés à aider financièrement ces
initiatives. Le taux de participation maximal de Montpellier Méditerranée Métropole s'élève à 70 % de coût
total du projet, étant précisé que les candidats devront démontrer une part d’autofinancement d'au moins
20 %.
Les projets seront soumis à un jury composé d'élus, auxquels se joindront des représentants de la Région
Occitanie et de l'ADEME, qui déterminera les lauréats. La date limite de réception des dossiers est fixée au
15 novembre 2021. Les projets devront avoir été menés à leur terme dans les 18 mois suivant l'attribution de
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la subvention par Montpellier Méditerranée Métropole.

L’aide financière de Montpellier Méditerranée Métropole est conditionnée par la signature d’une convention
de partenariat avec chaque porteur des projets lauréats. Cette dernière aura pour objectif de délimiter le rôle,
les  engagements  et  les  responsabilités des  différentes  parties.  Elle  précisera également  les  modalités  de
versement de la subvention, la durée de la convention, le pilotage et l’évaluation du projet. Enfin, cette partie
éclairera les modalités du contrôle du respect des termes de la convention.

En conséquence, il est proposé au Conseil de Métropole :

- D’approuver le principe du lancement d’un appel à projets pour soutenir les initiatives locales et aider le
déploiement d’opérations de réduction des déchets ménagers et assimilés ;
- D’approuver le règlement de l’appel à projets ;
- De dire que les crédits sont inscrits au budget 2021 de Montpellier Méditerranée Métropole ;
- D’autoriser Monsieur le Président de Montpellier Méditerranée Métropole, ou son représentant, à signer les
conventions ainsi que tout document relatif à cette affaire.

A l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité. 

Pour : 79 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 0 voix 
Ne prend pas part au vote : 0 voix 

Fait à Montpellier, le 08/10/21 

Pour extrait conforme, 

Monsieur Le Président

Signé. 

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 8 octobre 2021
Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-243400017-20210928-170428-DE-1-1
Acte Certifié exécutoire :
Réception en Préfecture : 08/10/21

Liste des annexes transmises en préfecture:
- 21_035_01_A_3M__Montage_AAP___REGLEMENT1630940232674.docx

Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent acte peut faire
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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